
Caraïbes

Haïti en mal d'avantages
comparatifs

Si on vous dit "Haïti ..... et que vous ne
pensez plus ni Tahiti, ni Hawaï, c'est que la
fuite en exil de Jean-Claude Duvalier, le 7
février 1986, a marqué un tournant décisif
dans l'histoire de ce pays et a, de ce fait,
changé son image de marque. Certes, mais la
fin d'une dictature n'est pas forcément le

.début de la démocratie et/oo du développement.
Depuis les élections manquées du 29 novembre
1987 jusqu'aux deux coups d'Etat de 1988, en
passant par toutes les avanies d'une instabilité
entretenue par les puissants - aux premiers
rangs desquels les chefs de l'armée - qui ne
veulent pas que le pouvoir leur échappe, Haïti
connait une période de marasme économique.

tes causes structurelles en
sont malheureusement aussi
persistantes que profondes et
oeut-ê tre est-tl nécessaire de
les rappeler en quelques mots :
agriculture VIVrière stagnante,
dans l'Incapacité de nourrir
une population qUI s'accroît au
taux de 1,8% l'an, exportations
agricoles en déclin, faiblesse
et vulnérabili té du secteur
industriel, difficultés du secteur
tourrstique , ••• En résumé, une
économie qUI périclite et des
besoms de base peu ou mal
couverts pour les trois-quarts
des haïtiens.

Aussi, cela fait des années
que l'Etat haïtien ne survit
qu'en comptant sur l'aide
extérieure. Mars qUI veut
encore aider Haïti ? Son grand
VOISin du Nord désire aVOIr la
paix dans son arrière-cour et :
les pays européens, notamment
la France, souhaitent voir

perdurer leur Influence dans la
region caraïbe. C'est aussi au
rythme des tluctua tions de la
manne étrangère que flottent
ou coulent les gouvernements
successifs qUI ont tour à tour
été à la tête de ce pays depuis
tro rs ans. Alors qu'on avait
enregistré un net accroissement
des subsrde s provenant de
l'étranger à la chute de la
dictature, cette politique des
bailleurs de fonds a SUbi, après
l'effondrement des perspectives
démocra tiques fin 1987, un
rude coup d'arrêt: l'aide
américaine au budget, essentiel­
lement canalisée à travers la
PL 480 (titre Ill) a été coupée
et avec elle les prêts octroyés
par le FMI et la Banque
Mondiale.

LE VENT OU LIBERALISME

La césure poli tique de 1986
a aussi sigruf ré une réorientation

Importante du schéma économique
à laquelle aspiraient le nouveau
pouvoir et certains bailleurs de
fonds. La stagna non économique
et la persistance des desequihbres
frnanciers publics avalent amené
le Conseil national de gouver­
nement à conclure dès 1986'
avec le FMI un accord d'ajus­
tement structurel au titre
duquel figuraient en bonne­
place les objectifs d'assainis­
sement du secteur pubhc et
d'ouverture du pays au commerce
international. La libéra hsatton
du commerce e x t e r ie ur fut
menée sur deux fronts dans la
perspective de conforter l'mser-
t i on d' Haïti sur le marché
mondial par le biars de ses
avantages comparatifs supposés.
Dans le dornarne agricole. la
réduction pUIS la suppre ss ron
des taxes frappant à l'exportation
les "denrées", produi ts tradition­
nels d'exportation comme te
café, le cacao, les huiles
essentielles, était une tentative
désespérée d'endiguer le déclin
de leur pr oduc n on par la
désaffection des agncul te urs ,
supportant la totalité de la
taxa tion, Parallèlement à cette
mesure, l'abaissement des
droi ts de douane et la suppression
des restrrc nons quantitatives a
l'rrnpcr ta tion Visaient à abaisser
le coût de la vie età exposer
les mdustrres d'unport-substrtunon
à la concurrence interna tionale,
L'allègement du système de
pr o tec t io n , en permettant
I'rrnpor ta tron de produi ts bon
marché, engendrait une hausse
de pouvoir d'achat en évitant
toute augmenta non des salaires
nominaux susceptibles d'effrayer
les industries d'assemblage
développées au cours des
années 1970 dans la zone
franche de Port-au-Prince et
attirées par le bas coût de la
main-d'oeuvre comme par les
condi t ions alléchantes des
débouchés sur le marché améri­
cain dans le cadre du CBI
(Ca rrbbean ba sm Initiative).

UNE LIBERALISATION DEBOR­
DEE

La poli tique officielle d'élimi­
nation graduelle des contingen­
tements et d'abaissement progres­
sif des tanfs douaniers fut
anticipée et débordée par ce
qUI fut appelé en Haî ti la
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"contrebande". Fermés au com­
merce international au début
des années 1960 par un pouvOIr
duvaliériste SuspIcieux vis-à-vIs
des bourgeoisies com merçantes
de province et pour des raisons
tenant à la sécun té du régimE'
et à la centralisation des
importations, les ports de
prov Ince ont été ouverts à la
faveur de la conjoncture politique
de 1986. Profitant de la quasl­
inexistence de l'appareil douanier,
le phénomène de la "contrelxmde"
a ampltflé le mouvement de
libéralisa tlOn corn merciale en
déversant sur le marché intérieur
une large gamme de biens de
consommation - dont les produits
alimentaires - vendus à un pnx
de détail nettement Inférieur à
celui des produits nationaux.
En théorie, certaines ImportatIOns
tant alimentaires qu'industrielles,
jugées comme des concurrentes
directes de la production
domestique, sont pourtant
soumises à autorisation et
restent pour certaines d'entre
elles un monopole gouverne­
mental.

Le gouvernement militaire
de Prosper Avril a déclaré
vouloir contrecarrer la "contre­
bande". Cela lUi sera d'autant
plus ddfictle que l'appareil
d'Etat est particulièrement
miné en province et que
fonctionnaires adm ims tra tifs et
militatres sont soupçonnés de

. tirer de cette activité des
profits substantiels. En ce
sens, le ralentissement de la
"contrebande" observé ces
derniers mois semble davantage
résulter des stratégies des

. acteurs qui y sont impltqués
que de la vigueur des mesures
gouvernementales.

TOUT LE MONDE N'Y TROUVE
PAS SON COMPTE

L'impact de cette libéralisation
brutale et Incontrôlée est
naturellement différent selon
les secteurs économ iques et les
ca tégorles soclo-professionnelles.

.Le Trésor haïtien, déjà mis en
'sérieuse difficul té par l'arrêt
des aides budgétaires externes,
reçoit de plein fouet la diminu­
tIOn des recettes douanières et
celle des transfer ts financiers
provenant des industries d'import­
substi tution. La rupture avec

le schéma d'une économ ie
protégée a en quelque sorte
servI de révélateur des Intérêts
divergents des catégOries sociales
en matière d'accès à l'alimen­
tatIOn et de maintien des
revenus. En milieu rural, les
premiers touchés ont été les
paysans car les prodUits Importés
à bas prix ont pénétré les
marchés les plus reculés du
pays. Le repli des productions
locales a d'abord concerné le
nz, céréale noble (Xir excellence

en Haïti, vivement concurrencé
par le nz "Miami". Ce produit
a ainsi été mis à la portée de
toutes les bourses, y compris de
celles des ouvriers agricoles
qUI ont, dans un prem ier
temps, tiré avantage de la
situation. L'effet dép-ressif sur
les pn x a ga gné les au t res
céréales locales devenues moins
demandées. Les CIrcUIts d'ap­
proVISionnement vivrier campa­
gnes-villes ont alors fonctionné
de façon quasiment Inversée.

Cette conjoncture nouvelle,
alhée aux difficultés entrainées.
par l'éradicatIOn totale du
cheptel porcin traditionnel
(suite à l'épizootie de peste
porcine africaine qUI avait
débuté en 1978), a eu, dans un
premier temps, de graves
conséquences. Le ralentissement
des activi tés agricoles a été
général et ceci a provoqué la
baisse d'offre d'emploi pour les

paysans sans terre qui trouvaient
auparavant à s'employer comme
ouvriers agricoles. Même SI
une certaine homéostasie des
systemes ruraux a été constatée,
il faut se demander à quel pnx
elle a pu se faire sous la
conjonction de tant de facteurs
destabillsants. Un courant
Important d'exode rural s'est
établi vers les ports de province,
la baisse de la fréquentation
des écoles rurales est slgmflcative
et li en est de même pour

<:::S'.....

l'accès, déjà difficile auparavant,
aux services de santé.

Dans les bourgs de l'arnere­
pays, nombre d'artisans ont été'
conduits à fermer boutique:
l'importation massive de fnpes
a, par exemple, été fatale aux
tailleurs. Ceux-ci continuant
d'être, pa r ailleurs, des produc­
teurs agricoles ont eu mOins de
ressources financières à investir
et se sont par conséquent
tournés vers la surexploitatIOn
de leur seul facteur de productIOn
disponible, à savoir la terre.

TémOin des divergences
d'intérêt, des affrontements
ont écla té entre les producteurs
rizicoles et habitants pauvres
du port des Gonaïves. Car,
outre une alimentation à bon
marché, ce sont aussI des
m IIhers de petits em plols qUi
avaient été créés par les
activités hées à la contrebande
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et un volume d'affaires accru
pour certains Intermédiaires.

La chute des prix de détail
des produits alimentaires s'est
tradui te par un très net recul
de l'Inflation. Le salaire minimum
obllga toire, surtout appliqué
dans les entreprises gouverne­
mentales et les industries d'as­
semblage, n'a pas été relevé
depuis 1984. Le rapport des
pouvoirs d'acha t alimentaire
entre un ouvrier agrlcole et un
ouvrier de la capitale serait,
selon nos estimatIOns, de 3 à 4
fin 1988 en faveur de ce
dernter.

Certainement plus que jamais,
se pose la question de l'avenir
sOClo-économ Ique de ce pays
'et de sa place sur l'échiquier

politique et économique caraïbéen
comme international. Sur quels
avantages comparatifs réels le
schéma d'inspiration Itbérale
peut-il miser? Outre une
remontée spectacùlaire du
café, qui apparaîtrait miraculeuse
eu égard aux spécifiCités
sociales liées à sa production,
le moteur principal de la
nouvelle économie haïtienne
devrait être, selon cette ligne
économique, l'industrie de la
sous-trai tance d'exporta tlOn.
Mais son essor est entre autres
!té au maintien des bas salaires
et à une "stabilité" autant
politique que sociale. Constatant
la fragilité de sa SituatIOn,
Haïti est à la recherche de
nouveaux appuIs financiers
extérieurs sans que les problèmes
structurels sOient pour l'Instant

sérieusement posés. Les dis­
sensions au sein de l'armée et
les contradictions de l'Eglise,
l'a tomisatlon des partis politiques,
l'ombre menaçante des duva­
Llérlstes occupent aujourd'hui
le devant de la scène alors que
nombre de besoins élémentaires 1

de la popula tlon son t lOin
d'être satisfaits. •

D. Kermel-Torres
UR Maîtrise de la Sécurité

Alimentaire, ORSTOM
P.J. Roca, CEGET-CNRS

Voir: - Rapport socio-économique

- Haïti - Banque interaméricaine de

développement - nO DES-13 - 1988

- Haïti information libre ­

nO 38 - déc 88

Un an et dem i plus tard jouent actuellement sur l'économie
de l'agriculture du pays.

Larécolte et larectification
au Burkina-Faso

Au Burkina Faso, apres la
saison des plUies, on attend un
résultat de la campagne agricole
bien meilleur qu'en 1987. Même
au Yatenga, au nord du pays,
les responsables du "Centre
régional de' promotion agro­
pastoral" (ex-Organisme régional
du développement), estiment
que la productIOn céréalière de
cette régIOn défiCitaire depuIs
plUSieurs années, est aujourd'hUI
de l'ordre de 109 000 tonnes.
Cela ne veut pas dire que la
bonne plUViométrie de 1988 a
transformé le Yatenga en zone
excédentaire - on sera toujours
obligé de chercher des céréales

aIlleurs pour couvrir les beSOinS ­
mais cela représente quand
même une augmentation non­
négligeable par rapport à la
récolte de 56 000 tonnes de
1987.

Au sud-ouest du pays, malgré
les conséquences néfastes des
Inondations du mois d'août, on
attend également une production
de céréales et de coton bien
supérieure à celle de l'année
précédente. Approche-t-on néan­
moins l'autosuffisance alimentaire

,tant recherchée au Burkina
Faso? Cette questIOn dépend
aussI d'autres facteurs aUI

L'APRES SANKARA

En commençant par les événe­
ments d'octobre 1987 qUI se
ressentent un peu partout, et
notamment au moment des
grandes mantfesta tions de cette
année qui marquaient ce qu'on
appelle "l'an [ de la Rectifi­
cation". MaiS que reste:" t-il de
la "Révolution démocra tique et
populaire" (RDP) d'août 1983,
qUi avait porté au pouvoir le
capi taine Thomas Sankara et les
troIs membres de son éqUipe qUi
composent maintenant le noyau
du "Front Populaire" (FP)?
C 'étai t après qua tre ans de
RDP que Sankara était renversé.
Un PréSident qUI faisait du
brui t en Afrique' et qUI repré­
sentai t pour beaucoup de gens
un esprit nouveau pour le
développement de pays comme
le Burkina Faso, enclavé et
presque sans industrie. La
majori té de la popula tion dépend
toujours de l'auto-consommation
de la production céréalière (mil,
sorgho et maïs) à laquelle
s'ajoutent les revenus des
cultures de rente (coton) et
l'élevage, néanmoins assez
faibles face à la concurrence
interna tionale.
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